
natur&ëmwelt a.s.b.l.
5, Rte de Luxembourg
L-1899 Roeser

N/Réf. : 2026-001235
V/Réf. : Claudine Felten

Le Ministre de l'Environnement, du Climat et de la Biodiversité

Vu la loi modifiée du 18 juillet 2018 concernant la protection de la nature et des ressources 
naturelles, ci-après la « loi modifiée du 18 juillet 2018 » et ses règlements d’exécution modifiés 
du 1er août 2018 ;

Considérant la demande et les annexes du 4 juin 2026, versées par natur&ëmwelt a.s.b.l., aux 
fins d’obtenir l’autorisation pour l'installation d'un nichoir contenant 51 compartiments pour 
promouvoir le succès de nidification de l'hirondelle de rivage dans la zone protégée d'intérêt 
nationale ZH 59 « Haff Réimech - Baggerweiern », sur un fonds inscrit au cadastre de la 
commune de Schengen, section RA de Wintrange, sous le numéro 1132/5506,

Arrête :

Conditions

Les nichoirs artificiels sont installés sur un terrain inscrit au cadastre de la
commune de Schengen, section RA de Wintrange, sous le numéro 1132/5506,
conformément à la demande et aux documents soumis, sauf en ce qu'ils auraient
de contraire aux dispositions du présent document.

Article 1.-

Les travaux sont réalisés en dehors de la période de reproduction de l'avifaune
s'étendant du 1er mars au 31 juillet.

Article 2.-

L’emplacement exact est déterminé en concertation avec le préposé de la nature
et des forêts. 

Article 3.-

L’installation et l’emplacement des nichoirs artificiels se fait sous la supervision
d’un expert agrée. L’installation des nouveaux nichoirs artificiels doit se faire
avant la période de reproduction de l’espèce ciblée, c’est-à-dire avant le 1er mars
de l’année en question.

Article 4.-

Le mur ne dépasse pas les dimensions de 3,75 m x 1,50 m x 2,30 mArticle 5.-
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6 plaques de béton de 40 cm x 40 cm seront placées sous les pieds du mur.Article 6.-

Tout changement de l’emplacement des nichoirs artificiels spécifiques ainsi que
leur entretien sont convenus au préalable avec le préposé de la nature et des
forêts. Leur état est à vérifier et dans le cas de dégât, des réparations
respectivement des remplacements sont à prévoir.

Article 7.-

Le requérant est à charge de l’entretien des nichoirs créés, sous la supervision des
responsables territorialement compétents de l’Administration de la nature et des
forêts. 

Article 8.-

L'enlèvement de la végétation pour le passage des machines est réduit au strict
minimum

Article 9.-

Il doit être veillé à ce qu'aucun dégât ne soit causé au sol. Le moment approprié
de l'exécution des travaux est à coordonner avec le préposé de la nature et des
forêts qui peut interdire le transport du mur en période de mauvaises conditions
métérologique.

Article 10.-

Le préposé de la nature et des forêts (Triage de Schengen, tél : 621 202 112) est
averti avant le début et dès l’achèvement des travaux.

Article 11.-

Informations

La présente est accordée sans préjudice d’autres autorisations et du droit de superficie 
éventuellement requis.

En vertu de l’article 60 (2) de la loi modifiée du 18 juillet 2018 concernant la protection de la 
nature et des ressources naturelles, l’autorisation est à afficher aux abords du chantier. 

Recours

Contre la présente décision, un recours en annulation peut être introduit devant le Tribunal 
administratif. Il doit être intenté par requête signée d’un avocat à la Cour dans un délai de trois 
mois à compter de la notification de la présente décision.

Dans le même délai, un recours gracieux peut être introduit par écrit auprès du Ministre de 
l'Environnement, du Climat et de la Biodiversité. Dans ce cas, le délai pour introduire le recours 
contentieux est suspendu. Si dans les trois mois à compter de l’introduction du recours 
gracieux une nouvelle décision intervient ou si aucune décision n’intervient, un nouveau délai 
de trois mois pour introduire le recours contentieux devant le Tribunal administratif commence 
à courir.

Une réclamation peut également être déposée auprès du Médiateur – Ombudsman. A noter 
que cette réclamation n’interrompt ni ne suspend les délais légaux des recours gracieux et 
contentieux. Le médiateur ne peut pas modifier la décision prise, mais peut intervenir auprès 
de l’autorité compétente afin d’essayer de trouver un arrangement.
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Vide
Vide

Transmission

Conformément à l’article 60 (2) de la loi modifiée du 18 juillet 2018, une copie de la présente 
est adressée à l’administration communale ou aux administrations communales 
territorialement compétente(s).

Pour le Ministre de l'Environnement, du Climat 
et de la Biodiversité

Marianne Mousel
Premier Conseiller de Gouvernement
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